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DE  DENIS  L EM  A RE  CH  AL, 
Député  du  département  de  l’Eure, 

Sur  les  trois  questions  relatWes  au  jugement 
de  Louis  XVI. 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Sur  la  PREMtiRE  question: 

1.0UÏS  eji-il  coupable  de  confpiration  contre  la  liberté  de 
la  Nation^  & d attentat  a la  sûreté  générale  de  V Etat  f 

J E déclare  que  toutes  mes  opinions  fur  l’accufation  portée 
contre  Louis  XVI , ci-devant  roi  des  Français , fe  rap- 
portent aux  mefures  de  sûreté  générale , fur  lefquelks 
feules  je  me  Crois  en  droit  de  prononcer;  en  conféqijence, 
& d’après  cette  explication , je  déclare  /fur  mon  honneur 
&:  ma  confcience , que  Louis  eft  convaincu  de  la  plupart 
des  faits  qui  lui  font  imputés  dans  ladite  aceufation. 
Légiflation,  ( N"*.  l8o.  ) A 
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je  connoîs 
préfumer  que 

i^x-icice  de  cette  fonveraineté  paille  occaüonner  la  guerre 
civile  5 en  conféquence,  perfiftant  dansJa  déclaration  que 
j’ai  taire  fiir  la  première  queftion,  je  demande  que  dans 
le  cas  ou  la  Convention  nati  nale  porteroit  un  jugement, 
il  ne  pu  die  être  mis  à execution  avant  d’avoir  été  ratifié 
par  le  peuple , réuni  en  ailèniblées  primaires  par  com- 
munes ou  par  cantons. 


Quelle  peine  infliger  a- tson  à Louis  ? 


Je  n’érois  point  â l’afTemïblée  éleétorale  du  département 
de  l’Eure,  lorfqu’elle m’a  donné  fa  confiance,  en  m’hono- 
rant du  litre  de  repréfentant  du  peuple  ^ mais  j’ai  fu  par 
mes  collègues , & l’opii/ion  de  piufieurs  me  le  prouve , 
que  nous  n’avons  point  été  chargés  de  juger  Louis  XV 1. 
D’i'lleurs  rafTembiée,  électorale  n’avoit  pas  le  droit  de 
nous  donner  ce  pouvoir,  puifqii’el'e  étoit  elle  - même 
compolée  de  délégués,  dont  l’unique  cbjer  étoit  de  nommer 
les  n embres  qui  dt voient  faire  partie  de  la  reprtfen- 
tation  naiioKalc.  Je  perffe  donc  dans  l opinion  que  j’ai 
déjà  mamfeftée  fur  les  deux  premières  quetlions,  je 
li’eniends  pronon  er  fur  la  rroilième  que  relativement  aux 
meiures  de  fureté  générale  , que  je  crois  nécefTaiivS  ëc 
indifpenfables  pour  le  falut  de  la  Ifépublique^ 
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Je  ne  fuis  point  arrêté  par  la  crainte  de  ma  refponfa^ 
bilité  peiTonnelle  j mais  je  fais  qu’elle  ne  peut  caîiipenfec 
les  malheurs  que  je  prévois,  dans  le  cas  où  la  Conven- 
tion nationale  prononceroit  irrévocablement  la  pe  ne  de 
mort  contre  Louis.  1 )’ailleur>  il  y a tant  de  moyens 
d éluder  toutes  1 s refponlabilités , fur-tour  pour  ceux  qui 
ne  tiennent  à la  focieté  par  aucun  len  moral,  que  je 
ne  fuis  point  furpr  s de  voir  un  c.rtain  nombre  d’in  ividus 
en  préfenter  l’offre  comme  un  ade  de  courage.  Je  dis 
encore  que  la  chance  ridicule  de  cette  prétendue  reipon- 
fabilité  fur  une  feule  tête,  & n ême  fur  celles  de  tous 
les  membres  qui  com P ofe ne  l Convention  nationale,  ne 
peut  balancer  la  perte  inévitable  de  pJufieurs  milliers 
d’hommes,  li  la  guerre  continue. 

Jfe  crois  donc  que  pour  arrêter  ce  fléau  défaftreux , 
pour  épargner  le  fang  de  nos  frèr  s , & fauver  en  même 
temps  la  Fortune  publique  de  la  chute  terrible  dont  elle 
efl:  menacée^  je  crois,  dis-je,  que  pour  faire  taire  nos 
calomniateurs , pour  donneraux  nations  un  grand  exemple 
de  juflice  ôc  de  généroflté  Sc  les  détacher  des  tyrans 
qui  voudroient  fe  fervir  de  faux  prétextes  pour  nous  faire 
la  guerre,  nous  devons  conferver  Louis  & fa  famille  en 
lieu  de  sûreté  , julqu’à  ce  que  nous  ayons  amené  nos 
ennemis  à la  conclidion  d’une  paix  gloneufe  & ^durable. 
En  fuivant  cette  marche , on  n’aura  point  à nous  reprocher 
de  nous  être  écartés  de  notre  miflion  ôc  d’avoir  donné 
l’exemple  de  la  plus  monflrueufe  ty  annie,  en  mécon- 
noiffant  la  féparatioii  des  pouvoirs , fans  laquelle  il  n’y 
a point  de  conftitution  ni  de  liberté.  Je  la  vois  écrite  , 
cette  féparation  des  pouvoirs  , en  caraéfères  inéfacabie? 
dans  la  déclaration  des  droits,  que  j’ai  juré  de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  ^ j’y  vois  aufli  que  nul  ne  peut 
être  puni  quen  vertu  d’une  loi  établie  ôc  promulguée 
n.mieuremenr  au  délit , ôc  légalement  appliquée.  Je  ne 
trahirai  point  mon  ferme»  t,  . t ^ 
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€c  Je  demande  que  Louis  & fa  famille  foîent  mis  en 
» lieu  de  sûrete  • qu’ils  y foient  gardés  jufqu’après  la 
» conclufion  de  la  paix  entre  la  France  & les  puiflances 
j>  ennemies  ; qu ’enluite  ils  foient  déportés  hors  du  terri- 
» toire  de  la  République  ». 

A Paris,  le,dix-fept  janvier^  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-treize  , l’an  fécond  de  la  République  françaife. 

D.  L E M A R E C H A L. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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